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La résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) porte sur le programme-budget 2006 du Fonds ordinaire et confère deux mandats à l’Inspecteur général : l’audit des contrats à la tâche (CPR) et des frais généraux. Les rapports d’audit ne sont pas définitifs pour deux raisons principales : (1) la direction du Secrétariat général a pris une mesure rectificatrice en réponse aux préoccupations exprimées par les États membres, le Secrétaire général et le Bureau de l’Inspecteur général et (2) en raison des ressources limitées du Bureau de l’Inspecteur général, les activités de ce dernier ont été consacrées aux enquêtes prioritaires concernant les bourses d’études et les activités frauduleuses découvertes au bureau hors siège du Secrétariat général de l’OEA au Honduras. Le présent rapport résume les activités d’audit du Bureau de l’Inspecteur général ainsi que les mesures rectificatrices adoptées par le Secrétariat général de l’OEA.
(1)
Restructuration 
Le Secrétaire général a opéré une restructuration du Secrétariat général (Instruction  05-13 Rev. 1) pour tenir compte des priorités des États membres, la Sous-commission d'évaluation des projets a été établie, la Commission sur la mobilisation des ressources créée et les procédures relatives aux contrats à la tâche modifiées. Les efforts de collaboration du Bureau de l’Inspecteur général et du Secrétariat général ainsi que les actions adoptées par le Secrétariat n’ont pas seulement abordé les faiblesses identifiées lors des audits mais ont aussi atténué les risques connexes pour l’Organisation. Nous avons le plaisir d'annoncer que les préoccupations du Bureau de l’Inspecteur général sont actuellement prises en considération par le Sous-secrétariat à l’administration et aux finances et qu’un certain nombre d’améliorations ont été apportées depuis le début de l’audit. 

(2)
Titulaires de contrats à la tâche (CPR)

L’Inspecteur général utilise régulièrement le processus de consultation avec les cadres, y compris durant et après l’audit pour discuter de thèmes constituant une source de préoccupation afin de faciliter et d’accélérer le processus consistant à aborder les faiblesses identifiées durant l’audit et aussi pour obtenir des renseignements actualisés sur les méthodes employées ou prévues pour rectifier les faiblesses inhérentes aux contrôles internes. Plusieurs questions soulevées durant l’audit concernant l’opportunité, le contenu et le mode de présentation du rapport sur les CPR ainsi que la gestion globale du processus des CPR ont été traitées. La principale question demeurant en suspens dans le rapport est l’obligation d’inclure dans le rapport une colonne décrivant la durée totale, y compris les renouvellements et les reconductions, de tous les CPR octroyés à chaque contractuel depuis 2000, comme le prescrit la résolution. 

· Le rapport adressé à la CAAP a été considérablement amélioré et est maintenant soumis de façon opportune. 

· Le processus des CPR est désormais centralisé au sein du Bureau des services de ressources humaines en application des directives du Secrétariat général de l’OEA et pour préserver le caractère d’uniformité en ce qui a trait à la demande de tels services, aux diplômes universitaires, à l’expertise, aux compétences techniques et aux barèmes d'honoraires. 

· Certaines procédures ont été modifiées: 

· Instruction 05-4 Corr. 1


(règles sur les CPR)
· Mémorandum administratif 110 Rev. 1 
(Politique)
· Mémorandum administratif 111 Rev. 2.
(révision du formulaire 608)

Mécanisme des CPR

En 2005, le Secrétariat général de l’OEA a alloué des ressources considérables aux CPR – (presque EU$20 millions de tous les fonds selon le rapport 2005 sur les CPR présenté à la CAAP), ce qui indique la dépendance du Secrétariat général de l’OEA vis-à-vis de ce mécanisme de prestation de services. De l’avis de l’Inspecteur général, le recours au mécanisme des CPR pour complémenter les ressources humaines justifie certaines discussions et un examen. 


La question relative à la régularisation et à la conversion des individus qui fournissent des services réguliers au Secrétariat général de l’OEA est complexe et onéreuse et elle a déjà fait l’objet d’un examen par le Secrétariat général il y a quelques années. Le Département des services juridiques a donné son avis à plusieurs occasions et la question a été soumise à la CAAP. Il y a peu, la CAAP a été informée par le Sous-secrétariat à l’administration et aux finances que le coût estimatif inhérent à la conversion de sept individus effectuant des tâches régulières pour la Commission des droits de l'homme était de EU$444 900. 

Le mécanisme des CPR est un excellent moyen d’obtenir les compétences techniques et spécialisées qui manquent au Secrétariat et le Secrétariat général de l’OEA continuera d’y recourir pour compenser ce manque. Cependant, en l’absence de postes approuvés et inscrits au budget, le mécanisme des CPR est aussi utilisé pour engager plusieurs personnes qui remplissent des tâches régulières d’une façon continue (sur une base temporelle plutôt que sur la base du produit) pour le Secrétariat. C’est ce groupe qui demeure une source de préoccupation.

Pour quelle raison avons-nous utilisé ce mécanisme ? Outre le fait qu’il soit plus facile et plus rapide à administrer, nous y avons recouru pour les raisons suivantes, entre autres : (1) les restrictions imposées à l’Objet 1 (si les crédits de l’Objet 8 étaient virés à l’Objet 1, nous n’aurions plus besoin de recourir aux CPR pour assurer une prestation régulière de services nécessaires. Cependant, il s’ensuivrait une obligation budgétaire pour couvrir les augmentations annuelles statutaires et ceci augmenterait la part des dépenses de personnel dans le budget global), (2) certains bailleurs de fonds ne souhaitent pas financer les salaires et les avantages sociaux des fonctionnaires internationaux permanents, (3) le mécanisme des CPR est moins coûteux parce que les coûts d’administration de ces derniers sont moins élevés, les CPR ne nécessitent pas un processus de recrutement et de sélection, les honoraires ne sont pas liés aux barèmes des salaires et les CPR ne donnent pas droit à des avantages sociaux. Nous sommes aussi confrontés au problème des « privilèges et immunités exonérés d’impôts » comme le remboursement de l'impôt sur le revenu accordé aux fonctionnaires qui sont tenus de le payer, qui ne s’applique pas aux CPR et (4) une procédure de cessation de fonctions plus facile. Cependant, le Secrétariat général doit avoir connaissance du risque inhérent au recours aux CPR pendant plusieurs périodes annuelles et plusieurs années et les directeurs devraient envisager la possibilité pour les contractuels engagés au titre des CPR et qui travaillent depuis plusieurs années d’occuper des postes de fonctionnaires, observer les règles relatives à l’interruption du service pour distinguer les titulaires de CPR des fonctionnaires et maintenir un régime de compensation juste qui inclue les avantages sociaux nécessaires. La modification apportée au formulaire 608 tient compte de cette obligation de verser des avantages sociaux. La gestion efficace du processus des CPR par le Bureau des services de ressources humaines devrait atténuer le risque de responsabilité légale éventuelle pour le Secrétariat général de l’OEA. 


Suggestion:  Le Sous-secrétariat à l’administration et aux finances devrait continuer de suivre l’évolution de la situation des titulaires de CPR à durée déterminée qui ont travaillé pour l’Organisation pendant plusieurs années et, en coordination avec le Département des services juridiques, pourrait envisager de communiquer aux États membres et au Secrétaire général une liste de tous les contractuels à la tâche engagés au titre des CPR pour une durée déterminée pendant plusieurs périodes annuelles depuis 2000. La liste devrait inclure (1) le coût relatif à la régularisation de la situation de ces personnes (2) le risque qu’encourt le Secrétariat général à retenir les services de ces personnes au titre des CPR et (3) des recommandations appropriées. 

(3)
Frais généraux:

Les frais généraux imposés par le Sous-secrétariat à l’administration et aux finances sont également une source de préoccupation. L’audit du Bureau de l’Inspecteur général a déterminé que, à l’exception de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement, des 15 % du FEMCIDI et d’une contribution négociée aux fonds spécifiques et aux fonds en fidéicommis, le Secrétariat général de l’OEA ne dispose pas de politique écrite sur les frais généraux. Durant l’audit, le Bureau de l’Inspecteur général a conclu que le système consistant à imputer des frais généraux aux divers secteurs du Secrétariat général de l’OEA était incohérent et irrégulier. Certains secteurs n’ont pas été imputés tandis que d’autres ont été imputés de montants allant de 1 % à 15 %. Dans certains cas, les intérêts n’ont pas été crédités aux comptes de projets respectifs et aucun montant n’a été imputé au titre des frais généraux, tandis que dans d’autres cas, des frais généraux ont été imputés bien qu'aucun intérêt n’ait été crédité au compte du projet. Le Bureau de l’Inspecteur général a reçu un certain nombre de plaintes au motif de cette apparente incohérence. 


Le Secrétaire général a pris certaines mesures pour faire face à la question des frais généraux :
· Établissement d’une Commission sur la mobilisation des ressources (Instruction 
05-14 Corr. 1) chargée d’émettre des directives précises concernant les procédures à suivre pour les projets bénéficiant d’un financement externe, de mettre au point et de concevoir des mécanismes pour calculer les coûts directs et indirects des projets ainsi que d’établir des frais généraux raisonnables qui seront inscrits à tous les budgets de projets. 

· Cette commission est présidée par le Secrétaire général adjoint et une réunion devrait se tenir le jeudi 13 avril 2006. Le Bureau des relations externes et de la mobilisation des ressources prépare actuellement un projet d’Instruction aux fins d’approbation par le Secrétaire général et l’on espère que cette dernière constituera une politique standard et uniforme du Secrétariat général de l’OEA sur l’imputation de frais généraux au titre des fonds spécifiques. Le nouveau Département de la planification, du contrôle et de l’évaluation et le Bureau des relations extérieures et de la mobilisation des ressources rempliront une fonction importante dans le processus de régularisation des frais généraux.
Suggestion: Le Bureau de l’Inspecteur général recommande de reporter d’un an l'audit des frais généraux après approbation de l’Instruction par le Secrétaire général afin de mener une évaluation efficace de la conformité aux nouvelles procédures.
Je me tiens à votre disposition pour répondre à toutes les questions des États membres sur ce rapport.

Linda P. Fealing

Inspecteur général
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